                                    COMMUNIQUE DE PRESSE

Le Gouvernement contre l’intérêt général de la population : 1 logement HLM accessible pour 30 000 habitants !
Au terme d’une concertation en trompe-l’œil portant sur le projet de loi ELAN à l’ordre du jour du Conseil des ministres du 4 avril prochain, de son propre aveu sensible aux doléances des principaux lobbies immobiliers, mais contre l’intérêt général de la population et contre l’opposition unanime du Conseil national consultatif des personnes handicapées, le Gouvernement entend :
· réduire de 90 % la production actuelle d’appartements accessibles sans travaux intérieurs préalables aux personnes à mobilité réduite. Ce qui, dans le parc social, se traduira par une production annuelle de 2300 appartements accessibles et immédiatement habitables. Soit 1 appartement HLM pour 30 000 habitants parmi lesquels 160 seront victimes d’un accident de santé invalidant (AVC, infarctus, fracture du col du fémur…), et par ailleurs 1800 seront âgés de 80 ans et plus,
· refuser d’accroître le nombre d’appartements accessibles via l’obligation d’ascenseur à partir de R +3* (figée à R +4 depuis 1984), alors que la population âgée de 80 ans et plus (3,9 millions au 1er janvier 2018 dont 80 % vit à domicile) a progressé de 35 % depuis 2006, et que l’analyse conjointe de ces deux problématiques fait apparaître un ratio de 47 appartements desservis par ascenseur pour 100 personnes de 80 ans et plus en 2006 chutant à 39 en 2014, actant ainsi, à population constante, un recul de 17 % de la disponibilité des logements accessibles en 8 ans, 
· refuser d’assurer l’accès aux balcons et loggias aux personnes utilisant un fauteuil    

roulant, contrairement à la plupart de nos voisins européens,
· dissimuler ces régressions derrière le concept fumeux d’appartements « évolutifs » au contenu non établi, tant au plan technique qu’au plan réglementaire, feignant d’ignorer de surcroît l’opposition des constructeurs au nom de la maîtrise du coût de la construction !

Face à de tels projets, l’ANPIHM réitère son appel à tous les parlementaires soucieux de l’intérêt général à s’opposer fermement à ce double coup de force.

Le 3 avril 2018.

* R +3 : 3 étages au-dessus du rez-de-chaussée.

